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I. Base constitutionnelle

Historique

A la suite d'une m otion des deux Conseils des 
24 octobre/4 decembre 1978, le Conseil federal 
a soumis aux Chambres le message du 16 janvier 
1980 concernant une Vignette autoroutiere et une 
redevance sur le trafic des poids lourds. Un nouvel 
article 36 quater CF etait propose pour percevoir 
une redevance sur le trafic des poids lourds de 
4 - 4 3  Centimes par kilometre parcouru.

Le Conseil des Etats, qui etait prioritaire, a decide le 
23 septembre 1980, par 22 contre 19 voix, de 
renvoyer ce projet au Conseil federal en le chargeant 
d'en traiter dans le cadre de la conception globale 
des transports. II a neanmoins par la suite debloque 
le projet par 19 contre 18 voix le 17 decembre 1980 
pour le transmettre au Conseil national. Une solution 
prevoyant une taxe forfaitaire a ete elaboree ä la 
commission du Conseil national sous la direction de 
H. R. Nebiker. Cependant, ä la session d'automne 
1981, le Conseil national s’est declare, par 76 contre 
75 voix, en faveur de la redevance sur le trafic des 
poids lourds selon les distances parcourues, pro- 
posee originellement par le Conseil federal. Apres

une proposition de nouvel examen du Conseiller 
national P. Zbinden, c'est finalement la «Variante- 
Nebiker» (impöt forfaitaire) qui a ete adoptee. Le 
projet est alors retourne au Conseil des Etats.

Celui-ci, le 22 juin 1982, a rejete par 21 contre 20 
voix une proposition de rejet presentee par le 
Conseiller aux Etats A. Egli (aujourd’hui Conseiller 
federal). M. Egli a motive sa proposition par la 
necessite d'attendre le rapport d'experts de la 
commission Nydegger (reexamen du compte rou- 
tier).

Les deux Chambres ont ensuite accepte ä la session 
d'ete 1983 l'im pöt sur le trafic des poids lourds. La 
decision appartient maintenant au peuple.

Les expertises qui rem ettent en question les 
bases du compte routier ont empeche les 
Chambres de prendre une decision claire. On a 
neanmoins voulu m ettre un term e ä 4 ans de 
penibles tergiversations. Le principe de causa- 
lite a ete abandonne. On ne parle plus que de la 
caisse, desesperement vide, de la Confedera- 
tion.

3



A rre te  federal
concernant la perception  d 'une redevance  
sur le tra fic  des poids lourds
du 24 juin 1983

L'Assemblee föderale de la Confederation suisse, 

vulemessage du Conseil federal du 16janvier 198011 

arrete:

I
Les dispositions transitoires de la Constitution federale sont 
com pletees com m e il suit:

A rt. 17
1 La Confederation percoit pour l'utilisation des routes qui sont 
ouvertes au trafic general, une redevance annuelle sur les 
vehicules automobiles et les remorques immatricules en Suisse 
et ä l'etranger d'un poids total superieur ä 3,5 tonnes.
2 Cette redevance s'eleve ä:
a. pour les camions et les vehicules articules

- de 3,5 ä 11 tonnes ................................. 500 francs
- de 11 ä 16 to n n es ...................................  1 500 francs
- de 16 ä 19 to n n e s ...................................  2 000 francs
- d'un poids total superieur ä 19 tonnes 3 000 francs

b. pour les remorques
- de 3,5 ä 8 tonnes ...................................  500 francs
- de 8 ä 10 to n n e s ...................................... 1 000 francs
- d'un poids total superieur ä 10 tonnes 1 500 francs

c. pour les autocars ..........................................  500 francs
3 Pour les vehicules qui ne sont mis en circulation qu'une partie 
de l'annee, le Conseil federal fixe des taux de redevance en 
fonction de cette duree; il prend en consideration le coüt de la 
perception.
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4 Le Conseil federal regle l'application par voie d'ordonnance. II 
peut etablir pour des categories de vehicules speciaux les 
montants au sens du 2° alinea, exempter de la redevance 
certains vehicules et etablir, notamment pour les deplace- 
ments dans les zones frontalieres, une reglementation parti- 
culiere. Celle-ci ne devra pas privilegier les vehicules immatri­
cules ä l'etrange au detriment des vehicules suisses. Le Conseil 
federal peut prevoir des amendes en cas d'infraction. Les 
cantons pergoivent la redevance pour les vehicules immatri­
cules en Suisse.
5 La redevance est percue pendant dix ans. Une loi pourra la 
restreindre ou la supprimer avant l'expiration de ce delai.

II
Le present arrete est soumis au vote du peuple et des cantons.

Conseil des Etats, le 24 juin 1983 

Le President: W eber 
La secretaire: Huber

Conseil national, le 24 juin 1983 

Le President: Eng 
Le secretaire: Zwicker

1)FF 19801 1089



II. Le röle des transports routiers

Distribution des marchandises

L 'impöt sur les poids lourds augmenterait les frais 
de transport et rencherirait les marchandises. II 
attiserait donc le rencherissement, attendu qu'il 
doit etre transfere sur le consommateur. L 'impöt 
sur les poids lourds ne serait rien d'autre qu'un 
impöt de consommation!

Des emplois seraient mis en cause dans les 
entreprises oü ce transfert de charges ne 
s'avererait pas possible.

II existe en Suisse quelque 3000 communes et 
environ 12 000 agglomerations, hameaux etc. Une 
tres petite partie d'entre eux est directement acces- 
sible par le rail. Rares sont les marchandises qui ne 
doivent pas etre transportees au moins une fois par 
camion entre le producteur et l'utilisateur.

II existe deux categories de transports routiers: le 
transport pour compte propre et le transport

professionnel. La majorite des entreprises de pro- 
duction possedent leurs propres vehicules pour 
livrer directement la marchandise au d ient ou ä la 
centrale de distribution, qu’ il s'agisse de produits 
alimentaires et d'articles de consommation cou­
rante, de produits semi-finis et de produits indus- 
triels, materiaux de construction etc. etc. En ce qui 
concerne le transport professionnel, il consiste ä 
effectuer des transports pour compte de tiers 
contre remuneration.

Les deux genres de transports doivent avoir un 
maximum d'efficacite et calculer au plus juste dans 
une epoque comme la nötre. Toute taxe supple- 
mentaire teile qu'un impöt sur les poids lourds ne 
peut etre simplement rattrapee par des mesures de 
rationalisation ou un retrecissement des marges. 
L'impöt special devrait donc etre transfere sur le 
consommateur. Si cela s'averait impossible dans 
certaines entreprises, des emplois seraient mis en 
cause.

Le prix des transports est indirectement compris 
dans l'indice suisse des prix ä la consommation de 
l'OFIAMT. Les biens, dont le prix comprend une part
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importante de frais de transport, p.ex. les boissons, 
denrees alimentaires, produits agricoles etc. de- 
vraient etre tres sensiblement majores consecuti- 
vement ä l'instauration d'un impöt sur les poids 
lourds.

La maison USEGO a calcule que pour son propre 
parc de vehicules, affecte aux livraisons, transports 
intermediaires etc., I'impöt en discussion ferait 
augmenter les frais de transport de 1,8 pour cent ou 
de 4,2 Centimes par kilometre parcouru. La federa- 
tion des cooperatives Migros a calcule, selon le 
conseiller national W . Biel, que l'instauration de cet 
impöt rencherirait la distribution de 3,5 millions de 
francs par annee. Le prix de vente du lait, du pain, 
des legumes etc. devrait donc etre releve.

Le rencherissement eventuel a ete calcule comme 
suit pour quelques marchandises:

•  Eaux minerales jusqu'ä 8% 
(Source: Association suisse des sources d'eaux 
minerales)

•  Legumes jusqu'ä 15% 
(Source: Cooperatives agricoles)

•  Demenagements jusqu'ä 12% 
(Source: Commission tarifaire des demenageurs)

•  Gravier, sable, construction d'immeubles 
(selon les regions) jusqu'ä 18% 
(Source: Association suisse des gravieres ASG)
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Attendu que toutes les marchandises doivent etre 
transportees sur une distance plus ou moins longue 
par camion, I'impöt sur les poids lourds rencherirait 
toutes les matieres premieres, produits semi-finis et 
biens de consommation.

Et qui payera tout cela? Le consommateur: 
Des efforts considerables ont ete necessaires 
pour arriver enfin ä contenir le rencherissement 
dans certaines limites (1,8 pour cent ä fin 
novembre 1983). L'Etat reduirait ces efforts par 
un impöt sur les poids lourds. II faut eviter ä 
tout prix un tel piege.

Aide au developpement economique 
regional

// existe dans chaque canton de nombreuses 
localites qui ne peuvent etre atteintes que par ia 
route. Le developpement de ces villages, agglo- 
merations et hameaux depourvus de liaisons fer- 
roviaires depend des poids lourds pour le trans­
port des marchandises, des autobus et voitures 
particulieres pour le transport des personnes.



La Suisse beneficie d ’un niveau de vie tres eleve. II 
existe neanmoins des regions economiquement 
defavorisees - les regions peripheriques et les 
regions de montagne Elles tirent l'essentiel de leur 
revenu de l'agriculture et du tourisme. La route est 
presque exclusivement l'artere nourriciere de ces 
regions. Leur developpement n'est pas concevable 
sans le trafic des poids lourds.

On compte en Suisse plus de 900 000 maisons 
d'habitation et plus de 100 000 entreprises indus­
trielles et artisanales de petite et moyenne taille, 
dont ä peine 10 000 disposent de leur propre 
raccordement ferroviaire.

Le secteur du transport des envois de detail (jusqu'ä 
2000 kg) des CFF ne couvre ses frais qu'ä raison de 
38% et le trafic par wagons complets qu'ä raison de 
68 %. La difference est payee par le contribuable. En 
consequence, le citoyen suisse qui dispose d'un 
raccordement ferroviaire (communes avec chemin 
de fer) beneficie d'un transport subventionne de 
marchandises de toutes sortes.

Pour eliminer les deficits, les tarifs voyageurs et 
marchandises devraient etre augmentes de 23%. 
Cela permettrait de couvrir uniquement le deficit de 
498 millions du compte des CFF, auquel il faut 
ajouter 610 mio ä titre d'indemnite pour les presta- 
tions d ’interet general et 10 mio pour l'aide de

depart du ferroutage. Si l'on voulait couvrir la 
totalite de ce que le contribuable doit supporter 
(indemnisation etc.), les tarifs des chemins de fer 
devraient etre augmentes de 65%.

Les avantages accordes des ä present au chemin de 
fer par rapport ä la route sont donc enormes.

Tous les habitants non raccordes au chemin de fer, 
par exemple d'Adelboden, Breitenbach, Elm, Flims, 
Gimel, Küttigen, Loeche-Ies-Bains, Magliaso, 
Mezieres, Montana, Riehen, Säriswil ou Zufikon ne 
jouissent pas de ces Privileges. Au contraire: l'Etat 
veut encore leur faire supporter de nouvelles char- 
ges en creant un impöt sur les poids lourds. On peut 
se demander si le citoyen suisse non raccorde au 
reseau ferroviaire est moins considere que celui qui 
habite ä proximite d'une gare. La population des 
regions peripheriques et de montagne ne doit pas se 
laisser imposer une teile discrimination. Outre des 
charges fiscales dejä elevees, on ne doit pas lui faire 
payer un impöt supplementaire pour le transport de 
son ravitaillement.

Or le meme Etat qui en a l'intention entretient une 
Centrale pour le developpement economique 
regional aupres de l'OFIAMT; eile est chargee de 
compenser les nombreux inconvenients des regions 
defavorisees par des mesures bureaucratiques. Cel- 
les-ci decoulent de la loi federale sur l'aide en
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matiere d'investissements dans les regions de mon- 
tagne (1974), de la loi federale sur l'octroi de 
cautionnements dans les regions de montagne 
(1976) et de l'arrete federal instituant une aide 
financiere en faveur des regions dont l'economie est 
menacee(1978). La plupartdes cantons completent 
cette aide federale.

Les regions peripheriques et de montagne 
seraient les principales victimes de cet impöt, 
qui repose exclusivement sur des motifs de 
politique fiscale.

Service de la voirie

La table de la famille Schweizer ne doit pas 
seulement etre garnie; il faut encore la debarras- 
ser. II est exclu que les ordures menageres 
puissent etre enlevees par le tram ou le trolleybus. 
La protection de l'environnement est donc incon- 
cevable sans camions.

Selon les indications d'«Action Suisse Propre», 5 
millions de tonnes de dechets sont enlevees par 
annee en Suisse: boues d'epuration; marchandises 
encombrantes; dechets; ordures menageres; de- 
blais et gravats; dechets industriels, etc.
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II est clair que personne ne veut et ne peut renoncer 
au bien-etre, au confort et ä la proprete actuels, ni 
aux innombrables progres techniques qui facilitent 
et agrementent la vie. Aussi la quantite d'ordures et 
de dechets a-t-elle double ces 10 dernieres annees. 
Les Suisses produisent actuellement 350 kg de 
dechets par habitant et par an. Ils sont enleves 
exclusivement par camions. Ces derniers sont ega- 
lement utilises pour nettoyer les puits de ramassage 
des eaux usees, enlever les voitures vouees ä la 
ferraille, etc. II faut pour cela des milliers de poids 
lourds. En augmentant le prix de leurs services, on 
porterait un rude coup aux efforts accomplis pour 
proteger l’environnement.

L'enlevement des dechets, condition premiere 
de la protection de l'environnement, n'est pas 
possible sans poids lourds.

L'armee suisse

L ’armee n'est pas pensable sans camions. En 
Suisse, on pratique surtout le systeme de la 
requisition. L'armee economise ainsi400 millions 
de francs par annee. Le camion prive contribue 
donc au maintien d'une defense nationale aussi 
economique que possible.



L'armee suisse n'est prete ä l'action que si eile peut 
requisitionner les vehicules civils en cas de mobilisa- 
tion. Presque chaque vehicule utilitaire est affecte ä 
l'armee, ä la protection civile, aux Offices federaux 
de transport de guerre etc. Dans un expose (du 19 
janvier 1979 ä Berne), le colonel divisionnaire E. 
Müller, sous-chef d’etat-major logistique, a declare 
ce qui suit:

«Tous les partenaires d une defense totale sont interesses ä un 
systeme de transport routier bien developpe car tous depen- 
dent des vehicules de l'economie. Les vehicules requis indis­
pensables ä l'armee et ä la protection civile representent une 
valeur ä neuf d'environ 3,5 milliards de francs. Si l'armee et la 
protection civile devaient elles-memes acquerir ces vehicules, 
les garer et les entretenir, cela causerait, en tenant compte 
d'une duree de vie de 30 ans, des frais d'environ 400 millions de 
francs par annee. Etant donne le fait que l'on dispose en Suisse 
d'une bonne base de requisition de vehicules civils, la 
Confederation peut ainsi reduire ses depenses de defense 
nationale dans une tres large mesure...».

De ce seul fa it donc, l’ impöt sur les poids lourds 
serait inopportun.

L'impöt sur les poids lourds reduirait le parc 
suisse de camions. L'Etat devrait acquerir ses 
propres camions pour maintenir le degre de 
mobilite de l'armee. Etant donne que la valeur ä 
neuf des vehicules requisitionnes s'eleve ä 
environ 3,5 milliards de francs, il en resulterait

pour l'Etat des depenses superieures aux recet- 
tes attendues de l'impöt sur les poids lourds.

Desserte des chantiers

Le trafic utilitaire o ff re des prestations sur mesure. 
C'est tout particulierement important pour la 
desserte des chantiers. L'impöt sur les poids 
lourds rencherirait inutilement la construction, ce 
qui se repercuterait inevitablement sur les loyers.

Plus des deux tiers (68,2%) de toutes les marchan­
dises transportees en Suisse sont des materiaux de 
construction (terre, briques, gravier, chaux, ciment, 
deblais). Avec 12 km, ce groupe principal de mar­
chandises directement lie ä la construction en- 
registre la distance moyenne de transport la plus 
courte. Un chantier ne peut se passer de camions.
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Groupes principaux de 
marchandises

Chargement Prestation de 
transport

Distance 
moyenne de 

transport 
d'une tonne 

en kilometres
en mio. t en % en mio t  km en %

Matieres minerales et
autres materiaux de construction 205 000 68,2 2 449 000 38,7 11,9
Carburants et combustibles liquides 
et solides 11 682 3,9 478 800 7,6 41,0
Denrees alimentaires et de luxe 22 025 7,3 1 140 800 18,0 51,8
Metaux et machines 12 506 4,2 534 470 8,5 42,7
Bois et produits en bois 5 587 1,8 204 100 3,2 36,5
Engrais et produits chimiques 5 931 2,0 247 700 3,9 41,8
Autres marchandises 37 789 12,6 1 272 530 20,1 33,7

Au total 300 620 100,0 6 327 400 100,0 21,0

(Source: Office federal de la statistique)

Seul 28,1 pour cent du tonnage transporte par route Test sur une distance superieure ä 24 kilometres.
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Structure des tonnages transportes selon les classes de distances

Distance de transport
Rail Route

mio. t % mio. t %

Trafic local - - 31,7 10,8

Trafic longue distance
24 km 3,0 6,4 212,0 71,9

25 - 49 km 4,4 9,5 24,5 8,3
50 - 99 km 7,5 16,1 13,8 4,7

100 - 149 km 4,1 8,9 6,1 2,1
150 - 199 km 2,3 4,9 2,4 0,8
200 km et plus 3,9 8,3 2,0 0,7

Trafic international 21,4 45,9 2,1 0,7

Total 46,6 100,0 294,6 100,0

(Source: Office federal de la statistique)

Le camion est indispensable ä la construction et 
il n'est pas possible de se rabattre sur d'autres 
moyens de transport. L'impöt sur les poids 
lourds rencherirait par consequent la cons­
truction et donc aussi les loyers. Les construc-
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tions publiques seraient aussi affectees par cet 
impöt: l'Etat aurait dejä depense par avance 
une bonne partie des recettes supplementaires 
escomptees.



Agriculture

On demande a l'agriculture d'assurer un degre 
aussi eleve que possible d'autoapprovision- 
nement de la Suisse. La Confederation depense 
dans ce but environ 4 milliards de francs par 
annee. Le prix des produits agricoles ainsi abaisse 
ä coup de subventions subirait donc un nouvel 
encherissement.

Le Suisse consomme environ 450 kg de lait et de 
produits laitiers par annee. 2,9 millions de tonnes de 
lait complet doivent etre transportees par camions- 
citernes et autres vehicules utilitaires dans les 
centres de distribution et les points de vente. Le 
camion transporte des produits agricoles dans les 
proportions suivantes:

97% de tous les produits laitiers 
97% de la recolte fruitiere 
95% des viandes fraTches et congelees 
93% des legumes frais

Le vehicule adequat est en route pour chaque 
marchandise: il transporte dans chaque region,
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ponctuellement, sürement, consciencieusement. 
Aucun camion n'est de trop car on n’achete un 
vehicule utilitaire que pour repondre de maniere 
rationnelle et avantageuse ä une demande de 
transport. Personne n'achete un camion unique- 
ment pour son plaisir.

L'agriculture a un interet tout particulier au rejet de 
l'im pöt sur les poids lourds. Outre les transports de 
produits agricoles dejä cites, le camion joue encore 
un autre röle. II transporte le betail. Car il n'est pas 
possible d'utiliser le train pour amener le betail bovin 
et les moutons passer l'ete dans des regions alpines 
reculees et de les ramener en automne ä la ferme. On 
ne pourrait pas davantage transporter tous les 
fourrages et engrais au moyen de tracteurs. II en est 
de meme pour le transport des longs bois de la foret 
ä la scierie. Ce ne sont lä que quelques exemples. 
L'exploitation rationnelle et efficace d'un domaine 
agricole est inseparable du transport par camions. 
L'impöt sur les poids lourds reviendrait donc ä 
penaliser indirectement et injustement l'agriculture.

L'Etat ne doit pas rencherir les produits agrico­
les de consommation courante. II serait injuste 
de punir des entreprises agricoles rationnelle- 
ment exploitees en leur faisant payer un impöt 
sur les poids lourds.



Courses en autocar

De nombreux rentiers AVS ne pourraient plus 
voyager s'ils ne pouvaient plus etre transportes 
rapidement, surement et confortablement par car 
directement jusqu’au but du voyage. L'impöt sur 
les poids lourds rencherirait les voyages en 
autocar.

Environ 500 proprietaires de cars disposent de 2500 
autocars et 8000 petits bus qui permettent au- 
jourd'hui de voyager confortablement et sürement, 
independamment de son äge ,et de sa mobilite 
physique. Des enquetes statistiques approfondies 
prouvent que le car est un moyen de transport sür, 
toujours plus apprecie du public, qui enregistre un 
taux de croissance appreciable. C'est souvent gräce 
au car, moyen de transport avantageux, que bien 
des gens ont pu goüter une premiere fois aux 
voyages, tant en Suisse qu'ä l'etranger. Le «voyage 
pour tous» ne doit pas etre entrave ou empeche par 
un impöt sur les poids lourds.

De nombreux rentiers et autres voyageurs depen- 
dent du car. Ces deplacements seraient rencheris 
par un impöt sur les poids lourds.

L'impöt sur les poids lourds obligerait 800 000 
rentiers AVS ä depenser davantage pour leurs 
voyages en car.

Emplois

Plus de 200 000 emplois dependent directement 
des transports routiers. Tout le monde parle de la 
securite de l'emploi, Or celle-ci serait compromise 
par un impöt sur les poids lourds dans les 
entreprises oü ce Supplement de cout ne pourrait 
etre transfere sur les prix des transports. II serait 
insense qu'en agissant de maniere inconse- 
quente, l'Etat fasse peser une menace sur des 
branches quisontparvenues jusqu iciä s'affirmer 
sans son aide.

Selon une enquete faite en 1981 par I’Association 
suisse des transports routiers ASTAG aupres de 
tous ses membres, le nombre des salaries occupes 
dans l'industrie des transports routiers se decom- 
pose comme il suit:

Chauffeurs 130 000
(camion, voiture de livraison, car, taxi, 
voiture de location, etc.)
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Personnel d'entrepöt 30 000
(machinistes, chargeurs, manuten- 
tionnaires, emballeurs, etc.)

Personnel administratif 48 000
(dispatchers, contröleurs, facturistes, 
finances)

Personnel technique 6 000
(ateliers en propre)

Total 214 000

Les garages et ateliers independants, les carrosse- 
ries, les constructeurs de remorques, le commerce 
d'importation, le commerce des accessoires et 
pieces de rechange etc. ne sont pas compris dans 
cette liste.

Emplois lies ä la voiture

Reparations (avec station-service) 35 366 
Construction de vehicules et
carrosseries 4 391 
Commerce de detail de l'automobile,
accessoires, pieces de rechange 12 648
Commerce d'automobiles en gros 7 525
Raffineries (quote-part essence) 250* 
Commerce de gros essence, huiles
brutes et ä moteur 736
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Stations-service sans atelier de
reparation 2 788
Fabrication de pneus 400*
Commerce de gros de pneus 500*
Commerce de detail de pneus 700*
Location de voitures 803
Parking 229
Bacs 100*
Offices de la circulation routiere 1 536
Police de la route 5 000*
Moniteurs d'auto-ecole 2 800**
Assurances 5 000**

Total 80 772

Sources:

Recensement federal des entreprises 1975 
* Estimation basee sur le recensement des entreprises 

* *  Estimation basee sur des donnees provenant de la branche elle- 
meme

Tous les employes dont le travail est directe­
ment ou indirectement lie au vehicule automo­
bile payent aujourd'hui dejä des impöts et taxes 
respectables. Faut-il encore que leurs emplois 
soient mis en peril par des impöts supplemen- 
taires arbitraires et injustes, comme la taxe sur 
les poids lourds?



III. Rapport Rail-Route

Concurrence Rail-Route

Limpöt sur les poids lourds n'ameliorerait pas la 
Situation financiere du malade (lisez les chemins 
de fer) mais deteriorerait celle du bien-portant (les 
transports routiers). Des idees absolument faus- 
ses sont repandues au sujet de l ’ampleur de la 
concurrence potentielle entre le rail et la route. Elle 
est ä peine de un pour cent!

La veritable concurrence entre le rail et la route est 
tres faible. Sur les quelque 300 millions de tonnes 
transportees par la route, 10 millions seulement 
pourraient aussi bien l'etre par le rail, selon le 
message du 16 janvier 1980 du Conseil federal:

«Seule une fraction de ces 10 millions de tonnes pourrait etre 
acquise au rail car certaines marchandises ne se pretent, en 
raison de leur nature, qu'au transport routier parce que, dans 
certains cas, une liaison ferroviaire de bout en bout fait defaut, 
ou parce qu'il n'y a pas d'embranchements particuliers ou, 
enfin, parce que la difference de prix est trop faible. Si l'on

admet de fagon prudente, qu’un quart, soit environ 2,5 millions 
de tonnes, passerait au chemin de fer, cela ne constituerait 
qu'un pour cent du tonnage total achemine par la route».

La dispute, largement ideologique, entre le rail et la 
route n'a pas de base reelle dans le trafic des 
marchandises. Tout reproche ä l'adresse de la route 
pour defendre le chemin de fer est donc depourvu 
de fondement parce qu'il ne tient pas compte des 
elements subjectifs qui determinent la repartition 
entre le rail et la route.

Les chemins de fer occupent une position enviable 
dans le trafic de transit. En 1965 presque la moitie de 
toutes les marchandises transportees entre le Nord 
de l'Europe et l'ltalie passait encore par la ligne du 
St-Gothard et celle du BLS. L'ensemble du trafic 
Nord-Sud et Sud-Nord a augmente de 7 pour cent 
en moyenne par annee. Cette augmentation s'est 
surtout portee sur les routes et les lignes de chemin 
de fer etrangeres. Seuls les CFF et le BLS ont 
enregistre des baisses dans le trafic de transit. 
Diverses expertises ont indique que les causes de ce 
flechissement sont le cours trop eleve du franc 
suisse, des goulets de capacite, le dedouanement
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trop lent du cöte italien etc. Toutes les expertises 
ont clairement constate que le trafic suisse de 
transit par la route n'etait pas responsable des 
pertes enregistrees par les chemins de fer suisses. 
Meme apres l'ouverture ä la circulation du tunnel 
routier du St-Gothard, les transports routiers ne 
sont jamais parvenus a conquerir plus de 3 ä 4 pour 
cent du marche.

Mem e dans des conditions favorables, les che­
mins de fer ne seraient pas en mesure 
d'accroitre de plus de 1 pour cent leur participa- 
tion au tonnage total. Le rail garde toute  
priorite dans le trafic de transit.

Reparation actuelle du travail entre 
le Rail et la Route

Seul le transport routier est autarcique. Tous les 
autres modes de transport ont besoin de lui.

La part des differents modes de transport ressort du 
tableau suivant. La distance moyenne de transport 
est d'environ 21 km pour la route et de 155 km pour 
le rail. Sans Obligation legale, la pratique a conduit
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automatiquement ä confier aux chemins de fer une 
part importante des transports ä longue distance. 
L'Etat ne pourra rien changer ä la Situation actuelle, 
meme en prenant des mesures de soutien. L'usager 
des transports veut choisir lui-meme le mode de 
transport en tenant compte du prix et de la qualite 
de la prestation.



Parts du Rail et de la Route dans le transport suisse de marchandises

Total*
a) Transport interieur
1974 367,45
1978 310,87
1982 349,06

b) Transit
1974
1978
1982

17,82
19,05
17,55

Total*
a) Transport interieur
1974 11 002
1978 9 355
1982 10 120

b) Transit

1978
1982

1974

3 983
4 117

en millions tonnes

Rail
36,66= 10,0%
31,72= 10,2%
33,79= 9,7%

Route
307,61 =83,7%  
259,49 = 83,5% 
296,83 = 85,0%

11,15 = 62,6% 
9,81 =51,5%  

10,40 = 59,3%

0,39 = 2,2 
0,51 =2,7%  
0,67 = 3,E

en millions de tonnes/kilom etres

Rail
4 239 = 38,5% 
3 678 = 39,3% 
3 781 =37,4%

4 084

2 875 = 72,2%
3 134 = 76,1%

Route
6 297 = 57,2%
5 268 = 56,3%
5 995 = 59,2%

3 212 = 78,6%

99 = 2,5% 
145 = 3,5%

Autres
6,3%
6,3%
5,3%

35,2%
45,8%
36,9%

Autres
4,3%
4,4%
3,4%

60= 1,5% 
19,9% 
25,3% 
20,4%

* Y compris oleoducs, navigation et trafic aerien (Source: Office federal de la statistique)

La repartition actuelle du travail entre le rail et la route a fait ses preuves en l'absence de 
prescriptions legales. Elle est issue de la pratique et ne devrait pas etre modifiee par l'Etat.

17



Distribution de detail

Pour les 15 000 localites et agglomerations de la 
Suisse qui ne disposent pas d'un raccordement 
ferroviaire, seul le camion peut assurer le ravitail- 
lement en marchandises et seul l'autocar ou 
l'autobus peut servir au transport collectif de 
personnes.

Jour apres jour, annee apres annee, les 6,4 millions 
d'habitants de la Suisse veulent etre ravitailles en 
denrees alimentaires et autres produits de consom­
mation. Comme l'indique le tableau qui precede, 
cette enorme täche est accomplie pour plus de 80 
pour cent par camions. II s'est instaure entre le rail et 
la route une repartition des täches qui correspond 
aux besoins des utilisateurs.

Sans vehicules routiers utilitaires, il n'y aurait pas de 
distribution de detail. Le vehicule utilitaire permet un 
service direct de domicile ä domicile sans transbor­
dement et sans horaire fixe. II existe en Suisse plus 
de 900 000 immeubles habites et plus de 100 000 
petites et moyennes entreprises dont ä peine plus 
de 10 000 disposent de leur propre raccordement 
ferroviaire.
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Le vehicule utilitaire constitue le raccordement 
prive et non subventionne de 6,4 millions de 
consommateurs.

Choix du mode de transport

La route presente de nombreux avantages par 
rapport au rail. Un rencherissement des trans­
ports routiers provoque par l'Etat n'entrainerait 
pas de modification dans le choix du mode de 
transport en faveur du rail. Le prix du transport 
n ’est en eff et qu'un critere parmi d'autres dans ce 
choix.

En Suisse, l'expediteur et le destinataire choisissent 
librement le mode de transport selon leur propre 
appreciation et en tenant compte de tout un eventail 
de criteres. Contrairement ä ce qu'on pense ge- 
neralement, le prix du transport n'est qu'un des 
elements de decision. Une enquete faite aupres d'un 
nombre representatif d'usagers a revele que le rail ne 
presentait un avantage que sur de rares criteres de 
choix relativement peu importants. Le camion a 
obtenu de meilleures notes sur des elements impor-



tants tels que la rapidite, la ponctualite, la sürete, la 
disponibilite, l'execution du transport sans pape- 
rasse. (Cette etude a ete faite dans le cadre d'une 
these de W. Lankes, Cologne RFA 1973).

II est interessant de constater ä cet egard que les 
CFF eux-memes vont etre obliges d'avoir recours 
aux camions pour le trafic des envois de detail. C'est 
leur projet de gares-centres, avec expeditions de 
domicile ä domicile. Cela leur est necessaire pour 
reduire le deficit de ce trafic.

Le libre choix du mode de transport ne doit pas 
etre artificiellem ent limite par un impöt sur les 
poids lourds.
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IV. La Charge fiscale du trafic lourd

Charges fiscales actuelies

La «route» a verse en 1982 plus de 4,1 milliards de 
francs ä la Confederation, aux cantons et aux 
communes. En outre, les clubs routiers ont 
contribue de maniere decisive, en fevrier 1983, au 
maintien pour la Confederation de la totalite (30 
ct/ litre) de la surtaxe douaniere sur les carburants 
(eile aurait du etre abaissee de 10 ct env. et etre 
supprimee ensuite des le fin de la construction 
des autoroutes) et au prelevement par la caisse 
federale generale de WO millions de plus sur le 
rendement des droits de base.

Charges fiscales frappant la route en 
millions de francs:

Mio. Fr.

Droit de base sur le carburant 990,4
Surtaxe sur le carburant 1 312,2 
Droit de douane sur les
vehicules etc. 228,9
Icha + divers 631,6

ä la Confederation

Taxes cantonales de circulation 833,0 
Emoluments divers 149,6

Total

dont obligatoirement affectes ä 
la construction routiere

dont non affectes obligatoire­
ment (destines ä la caisse ge­
nerale de la Confederation)

1982 en

3 163,1

982,6

4 145,7

1 906,44

2 239,26
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Charges fiscales sur les carburants et contributions 
aux stocks obligatoires:

Diesel Fr./100 kg

Droit de douane de base (brut) 26.50
Majoration de taxe (15%) 3.975

Total intermediaire 30.475
Emolument statistique (1%) 0.305
Surtaxe douaniere 36.455

Perception douaniere totale
67.235
67.23

Impöt sur le chiffre d'affaire (ICHA 6,2 %) 6.38

Charge fiscale totale 73.61
Emolument Carbura 1.675
Contribution ä la recherche energetique 
(NEFF) 0.104

Redevances totales 75.389

Poids specifique moyen 0.826

Total des redevances payees ä l’Etat en
cts /l. 62.27

soit 50% du prix du produit! 
(en date du 1.10.1983)

La vache ä lait ne peut fournir davantage. La 
redevance sur les poids lourds est un impöt 
special, qui n'est pas justifie par le principe de 
causalite. II faut le rejeter categoriquement.

La plus forte Charge du monde

Actuellement dejä, le trafic utilitaire suisse est le 
plus lourdement taxe du monde. Un impöt sur les 
poids lourds le defavoriserait encore davantage 
sur le plan de la concurrence internationale

Un train routier ou tracteur ä sellette d'un poids total 
de 281 consomme en moyenne 4 0 1 de gasoil sur 100 
km. La consommation s'eleve ä 20 000 I pour une 
distance parcourue de 50 000 km par an. L'Etat 
percoit 62,27 cts par litre, ce qui correspond au 
montant suivant par annee:

62 ,27x20  000 1 Fr. 12 454.-

Taxe cantonale de circulation 
(le mode de calcul et les 
criteres varient beaucoup 
d'un canton ä l'autre)
Moyenne 
Total

Fr. 2 300.- 
Fr. 14 544.-
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En comparant ces donnees avec celles d'autres 
pays, on obtient le tableau suivant:

Impöts en Frs./annee

Voitures de 
tourisme 
(1500 ccm)

Trans routiers 

Total par PT

Belgique
RFA
Dänemark
France
GB
Irlande
Italie
Luxembourg
Pays-Bas

754.- 
950.- 

1 445.- 
847.- 
508.- 
474.- 
949.- 
565.- 

1 186.-

3 682.- 
12 817.-
5 941.-
4 947.-
5 512.-
2 824.- 

994.-
1 943.-
3 954.-

97.- 
458.- 
156.- 
130.- 
172 - * * *  
8 8 .-***  
26.- 
51.- 

104.-

Suisse 1 247.- 14 544.-* 520.-

Autriche
Suede 1 104.-

9 908.-** 
7 877.-**

261.-
207.-

Base: VT 15 000 km/annee 
VU 50 000 km/annee

* sans taxe sur les poids lourds 
* *  avec taxe sur les poids lourds 

* * *  en fonction de 32 t

(Source: Communaute europeenne CE) 
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Le detenteur de vehicule utilitaire suisse paie donc 
actuellement dejä les charges de loin les plus 
elevees. Et on se propose d'y ajouter une taxe sur les 
poids lourds! On encouragerait ainsi le deplacement 
d'entreprises de transport dans les pays limitrophes
- une evolution ä laquelle personne ne peut avoir 
interet en Suisse.

Une imposition supplementaire des entreprises 
de transport les rendrait moins competitives; 
eile compromettrait des emplois ainsi que le 
financement des institutions sociales.

La Situation de la caisse föderale

L'instauration d'un impöt sur les poids lourds ne 
permettrait pas d'assainir /'important deficit des 
finances föderales.

En depit de recettes croissantes, la Confederation 
n’est plus parvenue ä equilibrer ses comptes au 
cours des 13 dernieres annees. Le poids des deficits 
augmente d'annee en annee consecutivement ä une 
politique qui cede ä toutes les pressions poussant ä 
une augmentation des depenses en depit de la



volonte clairement exprimee du peuple souverain, 
qui veut des economies.

Les deficits, eux aussi en forte augmentation, des 
chemins de fer sont parmi les principaux responsa­
bles de la Situation catastrophique des finances 
föderales.

Evolution de la caisse föderale (en millions de 
francs):

R ecettes Depenses D efic it
annuel

dont 
a ffec tees  
au tra fic  

ferroviaire

1970 7 975 7 765 + 210 99,5
1975 12 232 13 541 - 1 309 655,2
1980 16 318 17 389 - 1 071 1 211,4
1982 18 869 19 293 - 424 1 333,7
Budget 84 20 612 21 768 - 1 156 1 139

La plupart des partisans d’un impöt sur les poids 
lourds pensent qu'il permettrait d'assainir les finan­
ces föderales.

Les chiffres montrent que c'est une illusion. Les 
recettes supplementaires annuelles de 150 mio 
francs qu'on peut en attendre seraient comme une 
goutte d'eau dans la mer. Cette constatation est

d'autant plus justifiee qu'on n'enregistre guere de 
veritable disponibilite ä economiser. Le Conseil 
federal a propose aux Chambres, ä la session de 
decembre 1983, une augmentation des depenses de 
plus de 2 milliards de francs uniquement pour 1984 
ainsi qu'une entorse au blocage du personnel, en 
creant 371 nouveaux emplois. Tant que se maintien- 
dra une mentalite aussi favorable ä la depense, 
l'objectif de l'assainissement des finances föderales
- au besoin par des impöts speciaux injustifies - est 
une pure Utopie. Ce qu'on encaisse de plus au- 
jourd'hui est dejä depense. Les recettes supple­
mentaires que la Confederation tire anticonsti- 
tutionnellement de la progression ä froid de I'impöt 
sont un exemple clair de la «constitutionnalite des 
depenses».

Le deficit des chemins de fer marque tout 
specialement le deficit de la Confederation. En 1982 
les contribuables ont paye pour les CFF et les 
compagnies ferroviaires privees (ä l'exception des 
autres transports publics) au titre de Couverture du 
deficit, prise en Charge de prestations d'interet 
general, capital de dotation, rapprochement tarifaire 
etc.:

par annee = 1 750 mio francs
ce qui fa it par jour = 4,8 mio francs
ce qui fait par heure = 200 000 francs
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Les entreprises de transport routier ne touchent en 
revanche pas un Centime de Subvention. Elles 
accomplissent neanmoins quotidiennement leur 
fonction ä l'entiere satisfaction de leurs clients.

Et lorsqu'elles eprouvent des difficultes econo- 
miques, eiles en supportent elles-memes les conse- 
quences avec leur personnel. Cela peut aller jusqu'ä 
la faillite et au chömage. Les chemins de fer, eux, ne 
font pas faillite, parce que c’est au contribuable de 
faire face ä la Situation.

Selon le Conseil federal, l'endettem ent de la 
Confederation, qui depasse 26 milliards de 
francs, devrait s'accroTtre de 1,2 milliard de 
francs en 1984 (augmentation des depenses de 
2 milliards de francs). Celui qui veut assainir les 
finances föderales par un impöt injustifie sur les 
poids lourds pratique la politique de l'autruche. 
Nous n'avons pas besoin de nouveaux impöts; 
ce qu'il nous faut, c'est un changement de 
mentalite en ce qui concerne les depenses 
föderales.
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Compte routier: pas de deficit

Le compte routier par categories prouve sans 
conteste que le trafic routier couvre ses frais. 
Condusion: l'impöt sur les poids lourds n'est pas 
justifie par le principe de causalite. II serait 
arbitraire et affecterait tous les consommateurs.

Pour que l'instauration d'une Vignette ou d un impöt 
sur les poids lourds puisse etre justifiee par le 
principe de causalite, il faudrait que le compte 
routier par categories soit deficitaire. Ce n'est 
nullement le cas pour le trafic des poids lourds. Le 
dernier compte publie par l'Office federal de la 
statistique a trait ä l'annee 1981. Bien que le rapport 
final de la commission Nydegger instituee par le 
Conseil federal ait ete depose en juillet 1982 dejä, le 
gouvernement n'a pas encore pris position ä son 
sujet. II semble qu'il faudra encore au moins deux 
ans au groupe de travail interdepartemental pour 
presenter des propositions. Neanmoins la votation 
populaire au sujet de la Vignette et de la taxe sur les 
poids lourds aura lieu le 26 fevrier 1984. Le citoyen 
devra donc prendre sa decision avant qu'on con- 
naisse les resultats revus. C'est contraire ä toutes les 
regles democratiques et c'est dejä une raison 
süffisante pour combattre ces projets.



Le compte routier 1981 a ete etabli sur la base des 
principes et methodes utilises depuis des annees, ä 
l’exception des fra is  de repa rtition , qui figurent 
non plus comme jusqu'ici dans la rubrique «entre- 
tien», mais dans la rubrique «ameliorations et 
developpements». Cette correction importante 
s'imposait apres une expertise de I'Institut pour la 
construction des routes de l'EPFZ. Jusqu'ici, un tiers 
des frais d'entretien etait porte en compte comme 
frais supplementaires dus au poids, parce qu'on 
supposait que les deux tiers des frais d'entretien 
totaux etaient occasionnes par l'entretien des cons- 
tructions, dont la moitie depend du poids. Cette 
correction des frais dependant du poids, incon- 
testee par les ingenieurs et les scientifiques, a 
egalement ete adoptee par l'O ffice federal de la 
statistique.
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Les resultats du compte Capital 1981 etabli par l'Office federal de la statistique sont les suivants:

Resultats du compte Capital de 1981, par categories de vehicules

Categories de vehicules

Investis-
sements Entretien

Administr., 
securite soc., 
signalisation, 

reglemen- 
tation 

du trafic

Total 
des couts

Couts 
imputables 

aux 
vehicules 
ä moteur 

Total

Couts 
imputables 
. /.  interets 
de l’exce- 
dent des 
produits

Produits 
Portes 

en compte

Degre
d'equilibre
financier

%

Excedent 
des coüts 
(-) ou des 

produits (+  } 
par vehicule 

en francs

en 1000 francs

Motocycles
Cyclomoteurs1 ...................... 55 453 30 004 32 817 118 274 102 612 103 070 33 507 32,5 95
M o to cyc le ttes ...................... 19 972 13 325 7 062 4 0  359 3 5 0 1 5 35  171 16 075 45,7 -  174

Voituresdetourisme/CV-impöt
Legeres(jusqu'ä 5,9) ........... 275  671 130 273 69  045 47 4  988 412  090 4 1 3  931 2 4 4  601 59,1 -  454
Moyennes(6 ä 1 2 ,9 ) ............. 1 644  591 64 4  370 341 517 2 63 0  477 2 282  148 2 2 9 2  348 2 0 7 4  046 90,5 -  118
Lourdes(13ou p lu s )............ 163 544 61 218 32 446 257  208 223 149 2 2 4  146 3 09  116 137,9 485

Autocars2
C ars /b u sp u b lics ................. 37 381 2 345 1 243 40  969 35 544 35  703 7 038 19,7 -  8 742
C arsprives............................. 22 119 1 588 841 24  548 21 298 21 393 15 166 70,9 -  3 090

Voitures de Iivr.3/Charge utile
I (jusqu'ä 1499 kg )............... 126 034 38 04 0 20  161 184 236 159 839 160 553 143 335 89 ,3 -  176
II (1 5 0 0 -2 4 9 9  k g )................. 39 282 9 889 5 241 54  412 47 207 47  418 44  890 94,7 -  112

Camions2/charge utile
1 (jusqu'ä 3 99 9  kg) . . . . 16 432 3 403 1 804 21 639 18 774 18 858 19 758 104,8 154
II (4 0 0 0 -6 4 9 9  kg) ............ 39 484 6 426 3 406 49  316 42 785 4 2  976 51 578 120 ,0 909
III (6 5 0 0 -7 9 9 9  kg) ............ 130 297 13 899 7 367 151 563 131 493 132 08 0 141 095 106,8 590
IV (8 0 0 0 -8 9 9 9  kg) ............ 83 630 6 792 3 600 94  022 81 571 81 936 75  848 92,6 -  869
V  (9 0 0 0  kg et p lu s ).......... 97 800 5 822 3 086 106 708 92  577 92  991 70 586 75,9 -  4 198

Tracteurs ä sellette2 .............. 73 232 3 351 1 776 78  359 67 982 68  286 35 193 51,5 -11 372
Remorques/Charge utile

Legeres (jusqu'ä 2500 kg) 4 0 9 1 9 12 778 6 772 6 0  469 52 462 52 696 4 371 8,3 -  1 375
Lourdes (2500 kg ou plus) 131 659 18 652 9 885 160 196 138 983 139 604 9 440 6,8 -  5 075

Total 2 997 500 1 0 0 2  174 54 8  068 4 547  742 3 945  528 3 96 3  161 3 295  643 83,2 -  193

’ Motocycles legers compris 2Poids total superieur ä 3500 kg 3Poids total de 3500 kg au plus. (Source: La Vie economique, N° 7/1983)

Les vehicules utilitaires des categories I, II et III presentent, selon ce compte, un excedent de recettes 
mais devraient neanmoins payer de Fr. 500.- ä Fr. 2000.- d'im pöt supplementaire par annee.
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Outre la correction dejä apportee, un reexam en  
com plet du com pte routier s'impose pour les 
raisons suivantes:

•  L'actuel compte routier est base sur l'enquete sur 
le transport des marchandises de 1962/63. Mais 
il y a 20 ans, les vehicules ä 3 ou 4 essieux, qui 
abTment bien moins les routes que les autres, 
etaient interdits. Des donnees qui datent de 20 
ans ne peuvent servir de base pour calculer des 
charges fiscales!

•  En Suisse, la duree d'utilisation de tous les 
equipements routiers est de 33)4 ans- Le tunnel 
routier du St-Gothard qui a coüte 1 milliard de 
francs est entretenu en permanence. Un amortis- 
sement sur 33]/2 ans est economiquement un 
non-sens. En RFA par exemple, de telles installa- 
tions sont amorties sur 200 ans.

•  Des controles faits dans des communes ont 
montre que les directives de l'O ffice federal de la 
statistique relatives aux frais d'entretien des 
routes ne sont souvent pas respectees. De 
nombreux exemples prouvent qu'on comptabi- 
lise des frais injustifies pour obtenir des subven- 
tions (police, chemins sylvestres, recettes por- 
tees sur d'autres comptes etc.). Le tableau est 
falsifie au detriment du trafic lourd.

•  II n'est pas tenu compte de l'expertise de l'EPFZ 
relative aux vehicules en stationnement.

•  La valeur de reprise des routes, fixee en 1913, est 
comptabilisee de maniere erronee.

•  On ne peut amortir des coüts de terrains.

•  De nos jours, tout pays moderne calcule le 
compte routier en se basant sur la surface dite 
«dynamique». Le compte routier suisse est base 
sur la «surface statique» (les vehicules sont 
censes rouler et non etre stationnes sur la 
Chaussee; ce sont des automobiles et non des 
«auto-immobiles»),

•  La route accomplit, comme le rail, des presta- 
tions d'interet general.

•  Les montants d'ICHA sur les vehicules, les carbu- 
rants et les constructions routieres ne sont pas 
portes en compte.

•  Etc.

Aujourd’hui, en Suisse, le detenteur de vehicules 
utilitaires paie incontestablement la Charge fiscale  
la plus elevee du monde par tonne de poids total. 
C'est pourquoi aucun scientifique neutre - qu'il soit
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ingenieur ou economiste - ne pourrait demontrer 
que les vehicules utilitaires sont deficitaires dans le 
compte routier.

En depit d'une Charge fiscale exagerement elevee du 
trafic lourd, on aurait encore pu faire preuve d'une 
certaine comprehension ä l'egard d'un impöt sur les 
poids lourds si (comme dans la conception globale 
des transports de decembre 1977, oü l'on se basait 
encore sur un compte routier deficitaire) on avait 
envisage un impöt ä affectation speciale. 
L'argent ainsi percu - meme de maniere injustifiee - 
aurait au moins pu etre utilise dans l'interet d'une 
politique des transports bien comprise. Mais selon le 
projet, il sera simplement verse dans la grande 
marmite pour etre depense avec les autres recettes 
fiscales de la Confederation.

L'impöt sur les poids lourds n'est donc pas 
justifie par le principe de causalite. II s'agit 
d'une mesure de pure politique fiscale, qui n'a 
rien ä voir avec la politique des transports.

28

Le probleme des impöts speciaux

Lorsqu'un gouvernement songe ä des impöts 
speciaux, H est temps que le citoyen devienne 
attentif. II pourrait appartenir des demain ä la 
categorie de ceux auxquels on veut imposer 
arbitrairement un impöt supplementaire au- 
jourd'hui.

On a toujours du payer des impöts. C'est inevitable. 
Pour que cette perception soit equitable, il faut 
cependant qu'en sa qualite de contribuable, chaque 
individu soit soumis aux memes criteres et aux 
memes dispositions fiscales et qu'il beneficie de la 
meme protection contre l'appetit exagere du fisc. 
Cela ne s'applique pas seulement ä chaque groupe 
de population mais aussi ä chaque branche de 
l'economie. De tou t temps, les princes dictateurs et 
meme les gouvernements democratiques ont re- 
couru ä des impöts speciaux lorsqu'ils avaient 
besoin d'argent. Les victimes en ont toujours ete 
des groupes specialement choisis, que l'on jugeait 
trop faibles pour pouvoir se defendre. Mais tous les 
gouvernements, ä commencer par les empereurs 
romains et jusqu'aux gouvernements de notre 
epoque, qui se sont ecartes de l'equite la plus 
elementaire en matiere fiscale, ont dü le payer. Ou



ces gouvernements ont ete balayes par le peuple ou 
le systeme s'est effondre. L'histoire nous l'apprend.

L'idee d ’instaurer des impöts speciaux ne doit pas 
germer non plus au sein de la population car cette 
maniere de remplir les caisses de l'Etat est contraire 
aux principes de l'Etat de droit. Les impöts speciaux
- pour autant que leur instauration soit sanctionnee 
par le peuple - touchent aujourd'hui les uns, demain 
les autres. Tout le monde est menace, car les 
possibilites de penaliser fiscalement certains grou- 
pes determines sont inepuisables. En donnant le feu 
vert ä un gouvernement sur ce point, on risque sa 
propre liberte. II faut donc tuer dans l'oeuf toute 
velleite de ce genre.

L'idee d'instaurer des impöts speciaux doit 
servir d'avertissement au peuple. Le moment 
est venu de suivre tres attentivem ent les 
agissements des autorites en matiere finan- 
ciere et d'y m ettre de l'ordre. Des impöts 
speciaux: qui n'est pas touche aujourd'hui, le 
sera demain.

Mesures de retorsion etrangeres

L 'impöt sur les poids lourds provoquerait certai- 
nement des mesures de retorsion de la part de 
certains pays etrangers. Notre economie d ’ex- 
portation ne pourrait pas faire face ä cette nouvelle 
deterioration de sa Situation de concurrence.

La Suisse a ete le premier pays du monde ä pratiquer 
le transport utilitaire routier ä l'etranger. Dejä pen- 
dant la guerre civile espagnole, des transports de 
marchandises ont ete effectues de Suisse en Espa- 
gne pour compte de la Croix-Rouge. Pendant la 
deuxieme guerre mondiale, les marchandises im- 
portees et exportees ont souvent ete transportees 
par camions. Un Suisse nomme Schweizer a elabore 
un systeme permettant de simplifier les formalites 
douanieres (le carnet TIR: TIR = Transports interna- 
tionaux routiers), apres quoi les transports interna- 
tionaux ont connu, des 1945, un vigoureux essor lie 
ä la croissance economique. Compte tenu de 
l'evolution des prix, le taux de croissance de notre 
commerce exterieur a depasse largement les 500% 
depuis 1950.

II va de soi que le transport joue un röle important 
dans le deroulement des affaires. La marchandise
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doit arriver ä destination rapidement, ponctuelle- 
ment, sürement, ä un prix avantageux et si possible 
sans dommage. Les detenteurs suisses de vehicules 
utilitaires se sont fa it une solide reputation en- 
dehors de nos frontieres. En 1980, leurs vehicules 
ont effectue ä l'etranger un kilometrage equivalent ä 
5000 fois le tour de la terre, soit 210 millions de km 
dont 76 mio en Allemagne, 27 mio en France, 20 mio 
en Italie, 5 mio en Autriche et 82 mio de km dans 
d'autres pays y compris l'Orient.

L'impöt sur les poids lourds frapperait egalement 
tout camion etranger roulant en zone frontaliere. 
Comme la Suisse connaTt dejä maintenant un tres 
grand nombre de mesures restrictives, telles que le 
poids total le plus bas, l'interdiction de rouler la nuit 
et le dimanche, etc., des taxes supplementaires ne 
seraient guere acceptees et des mesures de retor- 
sion (analogues ä celles contre I'Autriche) seraient 
prises. Si l'Etat ne rembourse pas ces taxes (ce qui 
est le cas en Autriche), plus aucun camion suisse ne 
sera concurrentiel ä l'etranger. Aujourd'hui 1000 
entreprises qui disposent de 8000 vehicules et 
occupent 11 000 personnes transportent des mar­
chandises ä l'etranger.

Dans l'edition dejuin de l'information du bureau CE 
genevois «Euro Echo», on peut lire ce qui suit (trad.):
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Pour sa part, la CE regrette l'introduction d'une taxe sur les 
poids lourds projetee en Suisse. La Communaute tient ä 
encourager le trafic mutuel des personnes et marchandises 
sans aucune discrimination. Cela semble cependant compro- 
mis, car le trafic serait directement ou indirectement entrave si 
la Suisse devait reellement realiser les projets dont nous avons 
pris connaissance.

C'est gräce ä l'esprit d'entreprise de pionniers 
suisses que le trafic routier international s'est 
instaure en Europe et au Proche-Orient. L'impöt 
irrealiste et injustifie sur les poids lourds mettrait en 
peril ce qui a ete accompli.

Les exportations sont d'une importance vitale 
pour la Suisse. Les mesures de retorsion que 
prendraient probablement les pays etrangers 
nuiraient ä notre industrie d'exportation, qui se 
trouve dejä dans une Situation difficile.



V. Le camion dans la societe industrielle

Discrimination des camions indige- 
nes par rapport aux vehicules utili- 
taires etrangers et aux chemins de 
fer

La discrimination des camions indigenes par 
rapport aux vehicules utilitaires etrangers est des 
ä present grave par suite de prescriptions legales 
perfectionnistes. Elle ne doit pas etre accentuee 
par un nouvel impöt special.

Le transport utilitaire suisse est handicape, en- 
dehors de charges fiscales extrem em ent ele- 
vees, par de nombreuses restrictions policieres et 
autres. Celles-ci lim itent inevitablement la rentabilite 
des entreprises de transport. Leur discrimination par 
rapport aux concurrents etrangers est evidente.

Aucun pays industriel du monde ne connait de 
limitation de poids aussi draconienne que la 
Suisse, oü le poids total des trains routiers et

tracteurs ä sellette etc. ne doit pas depasser 28 t, 
alors que les pays de la Communaute europeenne 
autorisent 38 t. On y envisage meme de porter ce 
poids total ä 44 t  en vue d'economiser de l'energie. 
Une augmentation du poids total de 10 t  permettra 
de reduire le prix par tonne tou t en economisant 
davantage d'energie que par n'importe quel autre 
moyen.

En-dehors de la Suisse, aucun pays ne connaTt une 
interdiction de rouler de nuit. C'est un handicap 
de taille vis-ä-vis du rail, qui fonctionne 24 heures 
sur 24. Cette interdiction empeche la rotation des 
vehicules utilitaires,. tres coüteux.

«Jamais le dimanche» s'applique egalement aux 
detenteurs suisses de vehicules utilitaires. Aucun 
pays, sauf la Principaute de Liechtenstein, ne 
connaTt une interdiction generale de rouler le 
dimanche.

En Suisse, la largeur maximale autorisee des 
vehicules est de 2,3 m. Ce n'est que sur les routes 
principales que des vehicules d'une largeur de 2,5 m 
peuvent circuler. Une fois de plus, la Suisse est le
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seul pays du monde ä connaTtre une teile norme. 
Cela nuit aux entreprises de transport qui ne peuvent 
pas acheter de vehicules «sur mesure» et qui doivent 
donc renoncer completement ou partiellement au 
transport de certaines marchandises normalisees, 
telles que palettes, Containers, etc. Pour le transport 
de personnes, cette limitation presente aussi des 
inconvenients, puisque les cars doivent etre equipes 
de sieges plus etroits que ceux des autres pays.

La prescription suisse exigeant une puissance de 10 
CV au minimum par tonne est egalement une 
exclusivite mondiale. Elle augmente le poids propre 
du vehicule au detriment de la Charge utile et 
rencherit les investissements.

Aucun pays europeen n'est aussi severe que la 
Suisse en matiere de bruit et de gaz d'echap- 
pement. La branche des transports routiers ap- 
prouve les efforts deployes pour proteger l'en- 
vironnement. II ne faut cependant pas oublier que 
l'equipement reglementaire et l'entretien des vehi­
cules entraTnent des frais que leurs detenteurs, pour 
s'en sortir, doivent repercuter sur les tarifs.

L'interdiction des remorques et les restrictions de 
circulation applicables aux trains routiers et aux
vehicules articules sur le San Bernardino et un 
certain nombre d'autres cols constituent des in-
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convenients supplementaires sur le plan de la 
concurrence.

Des charges fiscales elevees et des restrictions 
souvent draconiennes entraTnent des distor- 
sions de concurrence au detrim ent des trans­
ports routiers suisses. II faut eviter de les 
aggraver encore par la perception d'un impöt 
special.

Danger d'accident

Bien que le conducteur d'un vehicule utilitaire 
parcoure un nombre de kilometres bien plus eieve 
que le conducteur d ’une voiture de tourisme 
moyen, la statistique prouve que les camions sont 
nettement moins souvent impliques dans des 
accidents de la circulation que les voitures de 
tourisme.

Pour de nombreuses personnes, le camion ä cause 
de sa taille symbolise le risque d'accident. Ce parti 
pris n'est pas justifie. D'apres les avis des Organes



de police cantonaux communiques ä l'O ffice federal 
de la statistique, 68 330 accidents de la route se 
sont produits en 1982. 31 300 personnes ont ete 
blessees et 1188 en sont mortes. Des vehicules 
utilitaires (de plus de 3,5 t de poids total) ont ete 
impliques dans 4050 accidents seulement: 61 % de 
ceux-ci se sont produits ä l'interieur des localites; ils 
ont fa it 659 blesses graves et 167 morts.

Le conducteur d'un vehicule utilitaire porte une 
responsabilite encore plus grande que n'importe 
quel autre usager de la route. Comme pour un pilote 
d'avion, le poids de son vehicule et sa Charge utile 
sont plus grands; la distance de freinage est par 
consequent plus longue. II est entierement cons- 
cient de cette responsabilite. Les risques d'accident 
sont reduits dans la mesure du possible par une 
bonne formation, un perfectionnement continu, une 
attitude adequate et une amelioration des routes et 
des vehicules.

Le car et le camion fon t partie des vehicules de 
transport les plus surs. C'est ce qui ressort des 
statistiques portant sur de nombreuses annees.

On ne saurait donc invoquer le nombre 
d'accidents de camion pour (mal) justifier (sen- 
tim entalem ent) un impöt special.

Pollution de l'environnement

On reproche souvent au camion de polluer 
l'environnement. Mais les chemins de fer sont-ils 
reellement beaucoup plus respectueux de 
l'environnement et consomment-ils moins 
d'energie que le trafic utilitaire routier?

- La Suisse connaTt les prescriptions sur le bruit les 
plus severes du monde pour les vehicules utili­
taires, ce qui augmente fortement leur prix 
d'achat et d'entretien. II s'agit lä d'une protection 
de l'environnement.

- Dans notre pays les vehicules utilitaires ne peu- 
vent rouler ni de nuit ni le dimanche. C'est encore 
un exemple de protection active de l'environ- 
nement.

- L'extension de l'amenagement du Berne-Lötsch- 
berg-Simplon avance au rythme prevu. On peut 
cependant se demander si on aura assez de 
courant pour faire fonctionner, le moment venu, 
ces equipements, attendu que les milieux de la 
protection de l'environnement s'opposent ä la 
ligne ä haute tension prevue ä travers le col de la 
Gemmi et imperativement necessaire ä cet effet.
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- Tous les exercices de defense globale admettent 
que les chemins de fer fonctionneraient exclusi­
vement avec des locomotives ä gasoil en cas de 
guerre, parce que l'approvisionnement en elec- 
tricite serait rapidement interrompu. Les chemins 
de fer sont d'ailleurs tenus d'avoir des stocks de 
gasoil suffisants. Ils seraient donc, eux aussi, 
dependants de l'energie importee. Des chemins 
de fer qui marchent au gasoil polluent aussi 
l'environnement.

- 6,5 millions de tonnes d'ordures (dechets, boues, 
gravats etc.) doivent etre enlevees chaque annee 
en Suisse. Le camion permet d'assurer le Service 
de la voirie, ce qui est le premier element d'une 
protection efficace de l'environnement.

Le chemin de fer pollue aussi renvironnement.
II depend egalement de l'etranger pour son 
approvisionnement en energie. II est donc faux 
de ne decrier ä cet egard que le trafic des poids 
lourds.
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Densite du trafic

Le Parlement et les autorites ont egalement utilise 
l'argument selon lequel la proportion des vehicu­
les uti/itaires circulant sur les routes serait exces- 
sive, ce qui entraverait la circulation des autres 
vehicules, provoquerait le deficit des CFF et nuirait 
au tourisme.

La comparaison entre le rail et la route dans 
quelques pays europeens donne les chiffres sui- 
vants:

Longueur des Longueur
routes du rail

en metres en metres
par habitant par habitant

Autriche 11,4 m /H 0,8 m /H
Belgique 12,8 M /H 0,4 m /H
Dänemark 13,2 m /H 0,3 m /H
France 15,0 m /H 0,6 m /H
Angleterre 6,4 m /H 0,3 m /H
Grece 3,9 m /H 0,2 m /H
Italie 5,1 m /H 0,2 m /H
Pays-Bas 6,5 m /H 0,2 m /H
RFA 7,8 m /H 0,4 m /H
Suisse 10,0 m /H 1,16 m /H



En ce qui concerne le reseau ferroviaire, la Suisse 
occupe de loin le premier rang, tandis qu'elle vient en 
5® position pour la route. Meme si la densite du 
reseau ferroviaire s'explique dans une large mesure 
par des donnees topographiques, la comparaison 
chiffree montre que le reseau routier suisse n'est 
nullement surdimensionne.

Si on analyse la Charge du reseau routier, il faut alors 
tenir compte du nombre de voitures particulieres par 
rapport au nombre de camions dans les differents 
pays. On obtient le tableau suivant:

Sur 1000 habitants Nom bre
il y a de camions 

par 1000
Camions voitures voitures

RFA 21 384 55
Belgique 27 320 85
Dänemark 47 267 178
Finlande 32 266 121
France 47 365 128
Grece 47 94 498
GB 31 273 114
Irlande 19 225 87
Italie 25 308 81
Japon 125 209 599
Pays-Bas 22 322 69
Norvege 39 311 124
Autriche 25 306 82

Pologne 18 73
Suede 22 348
Suisse 27 376
Espagne 37 210
Turquie 7 15
E.U. 146 532
Etat au 1.1.1982
Source: IRF Geneve/W ashington

Ces chiffres prouvent nettement qu'en Suisse, il n'y 
a pas davantage de camions sur les routes que dans 
d'autres pays industrialises. La nuit, le camion ne 
derange ni les citoyens endormis ni les conducteurs 
de voitures de tourisme et le dimanche on ne 
rencontre que ceux qui doivent etre en route pour 
transporter des marchandises tres perissables (p.ex. 
le lait).

Encore une constatation: lorsque dans une cöte il se 
forme une colonne ä la suite d'un camion fumant qui 
peine, on peut etre sür que ce n'est pas un vehicule 
suisse. Ceux-ci doivent etre equipes de moteurs 
d'une puissance minimale de 10 C V /t depuis 1972, 
ce qui garantit une allure rapide. Ces prescriptions ne 
s'appliquent pas aux camions etrangers.

Les camions suisses ne sont pas responsables 
des embouteillages. Ni au St-Gothard, ni au S t- 
Bernard et ni ailleurs. Et encore moins le 
dimanche...
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VI. Conclusion

L'impöt sur les poids lourds doit etre rejete. La 
presente documentation explique amplement pour 
quelles raisons. A longue echeance, un impöt sur les 
poids lourds aurait bien plus d'inconvenients que 
d'avantages. II ne faut pas se limiter ä y voir une 
source de revenu pour la caisse federale. Au 
contraire, il faut tenir compte des aspects politiques 
du probleme. Le projet devient alors inquietant. La 
maniere dont il a vu le jour montre que cette idee ne 
resiste pas ä un examen critique. Jusqu'ä mainte- 
nant, ni le Conseil federal et ni le Parlement ne sont 
parvenus ä demontrer que la perception d'un impöt 
sur les poids lourds repose sur une base scientifi- 
quement irreprochable - une base conforme ä notre 
Etat de droit! Au contraire. Meme les partisans d'un 
tel impöt n'ont pas tous la conscience bien tran- 
quille. Les uns le disent tout haut, les autres se 
taisent. En raison de ce singulier malaise, il faut 
eviter de prendre pretexte de la mauvaise Situation

des finances federales - que n'assainirait en tout cas 
pas un impöt sur les poids lourds - pour faire 
prendre un mauvais tournant ä la politique financiere 
en ouvrant la voie au systeme arbitraire des impöts 
speciaux.

Dans la perspective de la votation populaire concer- 
nant un impöt sur les poids lourds, il ne s'agit pas 
seulement de defendre les transports utilitaires 
routiers indigenes qui, en raison des grands services 
qu'ils rendent, meritent mieux qu'un impöt special 
injuste. II s'agit bien davantage d'une question de 
principe: voulons-nous permettre ä l'Etat de prendre 
tout simplement l'argent oü cela lui platt?

C'est pourquoi nous recommandons ä toutes les 
citoyennes et ä tous les citoyens de dire le 26 fevrier 
1984

NON ä l'impöt sur les poids lourds


